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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, le gouvernement a poursuivi la mise en œuvre des réformes structurelles;  des progrès ont été réalisés, en particulier dans le secteur des services, y compris les services financiers et les télécommunications.

2. Dans le secteur de l'agriculture, peu de changements sont intervenus au niveau de la politique commerciale depuis l'examen précédent.  En 2001, le gouvernement a annoncé un Plan des priorités pour un approvisionnement alimentaire stable et un aménagement esthétique du territoire qui préconise d'axer les mesures et les ressources vers les secteurs productifs, et dans le même temps de mettre en place des mesures de sécurité pour parer aux risques liés à la réforme structurelle.  Depuis mars 2001, certaines sociétés par actions sont autorisées à participer aux activités agricoles (limitées en fait aux sociétés formées par des agriculteurs).  Le taux de droit NPF moyen appliqué pour l'agriculture (définition de l'OMC) a légèrement diminué, reculant de 18,9 pour cent pour l'exercice budgétaire 2000 à 18,6 pour cent pour l'exercice budgétaire 2002.  Le total des transferts vers l'agriculture dépasse la contribution du secteur au PIB.  Le taux d'autosuffisance alimentaire du Japon est resté stable (environ 40 pour cent) depuis le dernier examen;  le Japon reste le plus gros importateur net de produits alimentaires.

3. Le secteur manufacturier japonais a toujours été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que l'agriculture et certains services.
  Les droits de douane appliqués aux produits manufacturés sont généralement bas;  de plus, les obstacles non tarifaires sont peu nombreux et le secteur reçoit relativement peu d'aide financière ou autre de l'État.  Comme dans la plupart des autres pays industrialisés, la contribution du secteur manufacturier au PIB est en baisse, elle était de 21,6 pour cent en 2000, contre 23,0 pour cent en 1995.
4. En revanche, la part du secteur des services dans le PIB est en augmentation;  elle était de 70,1 pour cent en 2000, contre 68,8 pour cent en 1995.  Les réformes se sont poursuivies, en particulier dans les services financiers et les télécommunications.  Compte tenu du fort surendettement, les réformes concernant les services financiers se sont concentrées sur le renforcement des normes prudentielles et l'élimination des créances improductives.  Les banques sont autorisées à vendre certains produits d'assurance depuis le 1er avril 2001, et le "troisième secteur" (par exemple accident et responsabilité civile) a été libéralisé en juillet 2001.  Dans l'industrie des télécommunications, la limite de la participation étrangère dans la NTT a été assouplie, passant de 20 pour cent à un tiers, et une commission indépendante de règlement des différends a été mise en place. 

2) Agriculture

i) Généralités

5. Depuis le dernier examen, le cadre de la réglementation japonaise concernant l'agriculture est resté généralement inchangé, sauf certaines initiatives telles que l'assouplissement des restrictions concernant la propriété des terres introduit en 2001.  Le secteur a continué à recevoir un large soutien du gouvernement;  des estimations provisoires de l'OCDE indiquent que le total des transferts vers l'agriculture a été de 1,4 pour cent du PIB en 2000
, comparé à la part du secteur dans le PIB de 1,1 pour cent, bien qu'il faille noter que le total des transferts se mesure en chiffres bruts alors que le PIB est sur une base de la valeur ajoutée.
  Le coût des intrants agricoles a peut-être été un facteur dans la décision des industries alimentaires de s'installer à l'étranger
;  les programmes "de développement et d'importation", dirigés par des sociétés de commerce japonaises ayant passé des contrats avec des producteurs agricoles étrangers afin d'exporter des produits vers le Japon, sont apparemment en augmentation.
  Selon les autorités, les prix moyens de détail des produits alimentaires à Tokyo en 2000 étaient de 25 pour cent à 100 pour cent plus élevés que dans les autres grandes villes du monde, bien qu'ils aient baissé en 2001.  Les autorités attribuent le prix élevé des produits alimentaires à Tokyo aux coûts de transport et de distribution élevés et à d'autres facteurs dus à des différences dans les comportements d'achat des consommateurs;  les tarifs élevés contribuent également sans aucun doute aux prix élevés des produits alimentaires.
  Au cours de l'exercice budgétaire 2000, le taux d'autosuffisance mesuré en calories du Japon a été de 40 pour cent.

6. La Loi fondamentale concernant les produits alimentaires, l'agriculture et les zones rurales, et le Plan fondamental concernant les produits alimentaires, l'agriculture et les zones rurales, qui met en application l'orientation annoncée dans la loi, ont continué à servir de cadre et d'orientation pour l'agriculture japonaise depuis le dernier examen de politique commerciale.  En outre, en août 2001, le Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches a annoncé un Plan des priorités pour un approvisionnement alimentaire stable et un aménagement esthétique du territoire qui invite à concentrer les mesures et les ressources sur les secteurs productifs et, dans le même temps, à mettre en place des mesures de sécurité visant à réduire les risques liés à la réforme structurelle.
  Le Japon a notifié au Comité de l'agriculture son programme de versements directs ainsi que deux autres mesures concernant le riz et l'élevage laitier.
  

7. La propriété des fermes est réservée aux coopératives agricoles, aux sociétés en nom collectif à responsabilité illimitée ou limitée ou aux sociétés anonymes à responsabilité limitée ou, depuis mars 2001, aux sociétés par actions qui nécessitent l'approbation du conseil d'administration pour transférer les actions;  la majorité des membres d'une société doit être constituée d'agriculteurs, et plus des trois quarts des membres ayant droit de vote et la majorité des administrateurs doivent être des agriculteurs à plein temps.  Pour qu'une société puisse légalement être propriétaire d'une exploitation agricole, ses principales activités doivent être l'agriculture et des activités connexes, et plus de 50 pour cent des ventes doivent provenir de l'agriculture et d'activités connexes.

ii) Mesures à la frontière

8. Le taux moyen NPF appliqué pour l'agriculture (définition de l'OMC) est de 20,1 pour cent
 (exercice budgétaire 2002) contre un taux moyen global de 6,9 pour cent (chapitre III 2) iii));  une proportion de 15 pour cent des droits appliqués aux produits agricoles sont des droits autres que ad valorem.  De nombreux sous-secteurs (particulièrement ceux des produits laitiers, des légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires, des produits de la minoterie, du sucre et de ses produits) bénéficient de niveaux relativement élevés de protection tarifaire NPF (tableau IV.1);  plusieurs de ces sous-secteurs sont également caractérisés par un certain nombre de crêtes tarifaires (définies ici comme étant des taux de droits dépassant de trois fois le taux moyen simple NPF appliqué).  Il se peut que le taux moyen appliqué à ces sous-secteurs soit sous-estimé en raison d'un manque d'estimations des équivalents ad valorem (EAV) de certains droits spécifiques (ce qui tend à dissimuler des tarifs relativement élevés).
  Par exemple, le taux de droit à payer sur les importations hors contingent de riz est l'un des plus élevés du tarif douanier japonais, à 406 pour cent en termes d'équivalent ad valorem.

Tableau IV.1

Protection tarifaire NPF appliquée dans le secteur de l'agriculture, exercice budgétaire 2002

(Pourcentage)

Chapitre du SH/Description
Moyenne simple des droits
Taux de droit maximum
Crêtes tarifairesa
(pourcentage des lignes)
Taux de droits autres que ad valorem 
(pourcentage des lignes)

01
Animaux vivants
2,4
44,8
2,1
12,5

02
Viandes et abats comestibles
11,9
66,1
17,7
19,5

03
Poissons et crustacés, mollusques et autres invertébrés aquatiques
5,5
15,0
0,0
0,0

04
Lait et produits de la laiterie;  œufs d'oiseaux;  miel naturel;  produits comestibles d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
91,7
1 738,7
91,8
63,0

05
Autres produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs
0,3
3,5
0,0
0,0

06
Plantes vivantes et produits de la floriculture
0,5
3,0
0,0
0,0

07
Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires
34,4
875,8
6,3
8,1

08
Fruits comestibles;  écorces d'agrumes ou de melons
7,7
24,0
6,4
0,0

09
Café, thé, maté et épices
3,5
17,0
0,0
0,0

10
Céréales 
17,7
134,7
24,4
31,7

11
Produits de la minoterie;  malt;  amidons et fécules;  inuline;  gluten de froment 
39,2
640,3
40,5
38,0

12
Graines et fruits oléagineux;  graines, semences et fruits divers;  plantes industrielles ou médicinales;  pailles et fourrages
30,4
819,9
5,6
5,6

13
Gommes, résines et autres sucs et extraits végétaux
2,9
17,0
0,0
4,5

14
Matières à tresser et autres produits d'origine végétale, non dénommés ni compris ailleurs
3,1
8,5
0,0
0,0

15
Graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation;  graisses alimentaires élaborées;  cires d'origine animale ou végétale
6,0
29,8
4,7
42,4

16
Préparations de viandes, de poissons ou de crustacés, de mollusques ou d'autres invertébrés aquatiques
13,5
50,0
27,7
3,0

17
Sucres et sucreries
29,6
137,5
63,8
55,3

18
Cacao et ses préparations
20,3
60,0
63,0
7,4

19
Préparations à base de céréales, de farines, d'amidons, de fécules ou de lait;  pâtisseries
24,4
343,8
53,8
26,5

20
Préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes
17,2
46,8
34,3
6,7

21
Préparations alimentaires diverses
24,7
501,8
48,4
16,1

22
Boissons, liquides alcooliques et vinaigres
18,1
95,9
32,7
38,8

23
Résidus et déchets des industries alimentaires;  aliments préparés pour animaux
1,4
23,9
2,4
9,5

24
Tabacs et succédanés de tabac fabriqués
5,1
29,8
9,1
0,0

1-24
Agriculture
18,6
1 738,7
23,9
15,4

a
Trois fois la moyenne simple des taux NPF appliqués.

Note:
Tous les indicateurs se basent sur la liste des taux NPF appliqués du Japon et les EAV communiqués par les autorités japonaises pour l'année 2000;  les indicateurs ont été calculés en excluant les lignes tarifaires visées par les contingents.

Source:
Calculs de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités japonaises.

9. Les contingents tarifaires s'appliquent principalement aux produits agricoles, dont les produits laitiers, le riz, le blé et l'orge, les cocons de vers à soie et la soie grège, les graisses alimentaires élaborées et les amidons et fécules  (chapitre III 2) iii));  ils couvrent 2,1 pour cent de toutes les lignes tarifaires.
  L'utilisation des contingents tarifaires varie selon les produits (tableau AIII.3).  Pour bénéficier d'une part du contingent, il faut parfois une approbation préalable du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches.  La procédure d'approbation du Ministère a tendance à être complexe;  elle peut comporter des restrictions quant à l'utilisation finale, nécessiter l'avis d'autres organismes tels que des associations professionnelles, et de nombreux documents tels que les comptes et les plans d'entreprise.  Les importations de riz, de blé, d'orge, de certains produits laitiers et de soie grège soumises au contingentement sont essentiellement celles des entités commerciales d'État;  certaines quantités de tous ces produits à l'exception de la soie grège peuvent être importées par des entités privées (par exemple dans le cas du Système d'achat et de vente simultanés du riz (voir ci‑après)).

10. Le Japon a eu recours à des mesures de sauvegarde spéciales (SGS) au cours des exercices budgétaires 2000-2002 pour un certain nombre de produits dont le beurre, la farine de froment, l'inuline, le lait et la crème de lait, les préparations alimentaires à base de farines, de semoules, d'amidons et de fécules, et le riz (tableau IV.2).
  Des SGS fondées tant sur les prix que sur les volumes, qui ne visent que les importations hors contingent, ont été appliquées.  Entre le 1er août 2001 et le 31 mars 2002, le Japon a également soumis les produits du porc à des mesures d'urgence distinctes en relevant le niveau des prix à la production;  par exemple, pour la viande découpée, le prix à la production est passé de 524 yen/kg à 653 yen/kg.

Tableau IV.2

Mesures de sauvegarde spéciales prises dans le secteur de l'agriculture, exercices budgétaires 2000-2002

Description
Type de mesure
Date ou période d'application

2000



Farine de blé
Fondée sur les prix 
27 avril 2000

Beurre (d'une teneur en poids de matière grasse n'excédant pas 85 pour cent)
Fondée sur les prix
29 mai 2000

Farine de froment
Fondée sur les prix
14 juin 2000

Inuline
Fondée sur le volume
Du 1er décembre 2000 au 31 mars 2001

Babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentées ou acidifiés, stérilisés, congelés, conservés, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix:
Fondée sur le volume
Du 1er janvier 2001 au 31 mars 2001


D'une teneur en poids de matière grasse n'excédant pas 1,5 pour cent




D'une teneur en poids de matière grasse excédant 1,5 pour cent mais n'excédant pas 26 pour cent.




D'une teneur en poids de matière grasse excédant 26 pour cent.



2001



Préparations alimentaires de farines, semoules, amidons ou fécules, contenant un ou plusieurs gruaux, semoules, agglomérés sous forme de pellets de riz, de blé, de triticale, d'orge, dont le poids total représente au moins 85 pour cent du produit considéré et qui contiennent essentiellement de l'amidon.
Fondée sur le volume
Du 1er juillet au 31 mars 2002

Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
Fondée sur le volume
Du 1er novembre 2001 au 31 mars 2002


D'une teneur en poids de matière grasse excédant 6 pour cent:  stérilisés, congelés ou conservés;

Autre crème d'une teneur en poids de matières grasses égale ou supérieure à 13 pour cent (autre que stérilisée, congelée ou conservée).



Lait et crème de lait, non concentrés ni additionnés de sucre ou d'autres édulcorants
Fondée sur le volume
Du 1er décembre 2001 au 31 mars 2002


D'une teneur en poids de matière grasse d'au moins 1 pour cent, mais n'excédant pas 6 pour cent:  stérilisés, congelés ou conservés



Babeurre, lait et crème caillés, yoghourt, képhir et autres laits et crèmes fermentées ou acidifiés, stérilisés, congelés, conservés, concentrés ou additionnés de sucre ou d'autres édulcorants, d'aromatisants, de fruits ou de noix:
Fondée sur le volume
Du 1er février 2002 au 31 mars 2002


D'une teneur en poids de matière grasse n'excédant pas 1,5 pour cent.

D'une teneur en poids de matière grasse excédant 1,5 pour cent mais n'excédant pas 26 pour cent.

D'une teneur en poids de matière grasse excédant 26 pour cent.



2002



Riz (semi-blanchi ou blanchi, même poli ou glacé)
Fondée sur les prix
31 mai 2002

Source:
Notifications adressées à l'OMC.

iii) Mesures intérieures et programmes de soutien

11. Le soutien reçu par les agriculteurs et les prix à la consommation des produits agricoles au Japon restent au-dessus de la moyenne de l'OCDE.  Le soutien net à la production et celui à la consommation pour 2001 ont été estimés provisoirement à 59 pour cent et à 53 pour cent, contre une moyenne de 31 pour cent et de 24 pour cent dans les pays de l'OCDE.
  La même année, le coefficient d'assistance nominale au producteur, établi à 2,46, montre que les recettes brutes des exploitations agricoles (y compris avec le soutien) étaient plus de deux fois plus élevées qu'elles ne l'auraient été si elles avaient été produites aux prix mondiaux en l'absence de soutien.
  Parallèlement, le coefficient d'assistance nominale à la consommation, établi à 2,12, montre que les consommateurs étaient implicitement taxés et qu'ils payaient en moyenne plus du double de ce qu'ils auraient payé en l'absence de soutien des prix du marché pour les producteurs (et de subventions pour les consommateurs).  Ces coefficients d'assistance nominale au producteur et au consommateur étaient, en moyenne, 1,7 et 1,6 fois les moyennes respectives de l'OCDE.
  Les programmes actuels de soutien des prix et leur ampleur sont présentés au tableau IV.3.  Selon l'OCDE, plus de 95 pour cent du soutien total aux producteurs a consisté en des mesures qui faussent potentiellement la production, à savoir le soutien des prix du marché, les versements basés sur la production et les subventions aux intrants (telles que les bonifications d'intérêts et les subventions pour l'eau, les engrais et l'énergie);  cela reste le cas depuis la période 1986-1988.

Tableau IV.3

Prix d'achat de tous les principaux produits agricoles visés par des accords de fixation des prix et/ou de commercialisation/contrôles des prix

(yen)


1999
2000
2001

Riz, prix d'achat officiel (riz semi-blanchi, 60 kg)
15 528
15 104
14 708

Blé, prix d'achat officiel (60 kg)
8 893
8 824
8 693

Fèves de soja, prix courant (60 kg)
14 011
..
..

Patates douces, prix selon la directive commerciale (1 tonne)
31 520
31 430
31 430

Pommes de terre blanches, prix courant des matières premières (1 tonne)
14 050
13 960
13 960

Betteraves à sucre, plus bas prix à la production (1 tonne)
16 960
17 040
17 040

Canne à sucre, plus bas prix à la production (1 tonne)
20 490
20 370
20 370

Lait destiné à la transformation, prix garanti (1 kg)
73,36
71,13
..

Veaux d'élevage, prix courant garanti (race noire) (par tête)
304 000
304 000
304 000

Bœuf, prix courant stable (1 kg)
795
785
780

Porc, prix courant stable (1 kg)
370
365
365

Soie grège, prix courant stable (1 kg)
..
..
..

..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités japonaises.

3) Secteur manufacturier

12. En 2000, le secteur manufacturier a représenté 21,6 pour cent du PIB japonais et 22 pour cent de l'emploi (tableau I.2).  En 2001, les produits manufacturés ont représenté environ 93 pour cent des exportations totales de marchandises et quelque 57 pour cent des importations de marchandises.  Les principales industries d'exportation sont celles des machines de bureau et du matériel de télécommunications ainsi que les produits de l'industrie automobile;  les machines et le matériel de transport représentent environ la moitié des produits manufacturés.

Le secteur manufacturier du Japon a toujours été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que le secteur de l'agriculture.  Pour l'exercice budgétaire 2002, le taux NPF simple moyen appliqué aux produits industriels importés (SH 25‑97) s'établissait à 3,9 pour cent, contre 20,1 pour cent pour le taux appliqué aux importations de produits agricoles (définition de l'OMC).  Les taux simples sont en moyenne beaucoup plus élevés pour les chaussures et les coiffures et pour les préparations alimentaires que pour les autres produits (graphique III.2).

13. Le cadre de réglementation concernant le secteur manufacturier au Japon n'a pratiquement pas changé depuis le dernier examen de la politique commerciale.

4) services

14. Le secteur des services est celui qui contribue le plus à la production et à l'emploi dans l'économie japonaise, et son importance a continué de croître durant la période récente.  En 2000, il a représenté 70,1 pour cent du PIB et 68,6 pour cent de l'emploi.

15. La Liste d'engagements spécifiques présentée par le Japon au titre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), inchangée depuis 2000, porte sur 121 des quelque 160 secteurs;  le Japon n'a inscrit aucune exemption de l'obligation NPF. 

ii) Services financiers

16. En 1999, après deux années consécutives de déclin, les échanges de services financiers se sont accrus (sauf pour l'assurance).  En 2001, les banques et les maisons de titres japonaises ont généré des exportations transfrontières pour une valeur de 329 milliards de yen, soit une hausse par rapport au chiffre de 232 milliards en 1999;  les importations ont reculé de 309 milliards en 1999 à 200 milliards en 2001.

17. Les changements apportés au cadre de la réglementation des services financiers japonais depuis le précédent examen de la politique commerciale sont principalement liés à la création de l'Agence des services financiers en janvier 2001.  L'Agence est responsable de la planification de la politique, du contrôle, de l'inspection et de la surveillance de la réglementation ainsi que de la liquidation des banques en faillite, et des injections de capitaux dans les institutions financières.  En revanche, la responsabilité du Ministère des finances, traditionnellement le principal organe du secteur, est restreinte, entre autres, à une participation au règlement des faillites financières, à la gestion des crises financières, à la gestion de la Société d'assurance-dépôts et autres systèmes publics d'assurance pour les dépôts et les investissements, ainsi qu'à la politique de taux de change et à l'investissement étranger.  La Banque du Japon est chargée d'assurer la compensation des transactions entre les banques et les autres institutions financières dans l'optique de contribuer au maintien d'"un système financier ordonné".  La Loi sur le contrôle des changes et du commerce extérieur ne réglemente pas les mouvements transfrontières de capitaux et garantit la liberté d'entrée et de sortie pour les entreprises qui exercent des activités de change.  
Depuis octobre 2000, l'entrée des banques dans les services d'assurance et des services d'assurance dans les banques sous la forme de filiales ou de sociétés de holding est autorisée, complétant le programme Big Bang annoncé en novembre 1996.
  Depuis avril 2001, la vente au comptoir par les banques de certains produits d'assurance est autorisée.
 

b)
Activités bancaires

18. Le secteur bancaire a fait l'objet d'une importante réorganisation depuis le dernier examen de la politique commerciale du Japon.  Cinq sociétés de holding se sont établies et deux banques commerciales ont fusionné, regroupant les plus grandes banques japonaises en plusieurs grands groupes.
  Outre les banques commerciales, il existe des institutions financières publiques qui comprennent deux banques non commerciales 
 et six sociétés de crédit.

19. Les autorités affirment que les banques étrangères ayant établi des succursales ou des agences au Japon sont assujetties à une réglementation non moins favorable que celle qui s'applique aux banques nationales.
  L'obligation pour les banques étrangères d'obtenir une licence séparée pour chaque succursale ou agence a été supprimée en 2001.
  La même année, le Japon a également supprimé l'approbation préalable nécessaire à la création de succursales ou d'agences, et une disposition "de l'offre et de la demande" nécessaire à l'obtention d'une licence;  il a permis aux banques ordinaires, aux banques de crédit à long terme et à la banque Norinchukin de s'engager dans des activités de fiducie;  il a levé l'interdiction des activités liées aux services financiers (comme les services de cartes de crédits) pour les filiales de banques ayant des activités subsidiaires et vice versa (c'est-à-dire qu'une simple filiale de banque peut maintenant avoir à la fois des activités subsidiaires et des activités liées aux services financiers).

20. Dans le même temps, le Japon a resserré le contrôle de certains actionnaires afin de prévenir toute gestion incorrecte des banques (améliorant ainsi la gestion d'entreprise).
  Afin d'assurer la solidité du système bancaire, il a promulgué en novembre 2001 la Loi sur les limitations de détention d'actions par les banques;  cette loi vise, entre autres, à limiter en principe la détention d'actions par les groupes bancaires à une quantité égale à leurs fonds propres de catégorie 1 (la limite entrera en vigueur en septembre 2004);  elle stipule également la création de la Banks' Shareholding Purchase Corporation.
  Les autorités estiment que les prescriptions prudentielles ne sont pas plus onéreuses pour les filiales des banques étrangères titulaires d'une licence nationale que pour les banques nationales. 
21. Au 31 mars 2002, le Système des caisses d'épargne postale japonais avait 239,5 billions de yen en dépôts, soit environ 16,8 pour cent du patrimoine financier total des ménages.
   En avril 2001, à la suite d'une réforme importante du Programme budgétaire d'investissement et de prêt, le transfert obligatoire des fonds d'épargne postale au Fonds de prêt budgétaire du Ministère des finances a pris fin;  le Système des caisses d'épargne postale jouit maintenant d'une discrétion totale dans sa gestion financière.
  Depuis le 6 janvier 2001, l'élément planification et gestion des entreprises du réseau postal est séparé de l'organe opérationnel;  il comprend les caisses d'épargne, qui doivent devenir une nouvelle société d'État en 2003. 
c)
Assurance

22. Comme le secteur bancaire, le secteur des assurances japonais a connu d'importants changements au cours des deux dernières années.  Depuis 2000, cinq compagnies d'assurance-vie et deux compagnies d'assurance autre que sur la vie ont fait faillite, et quatre accords de fusion ont été conclus.  À la fin de l'exercice budgétaire 2000, les actifs détenus par les cinq plus grandes compagnies d'assurance-vie représentaient environ 70 pour cent du total des actifs de toutes les compagnies d'assurance-vie;  de même, la part des primes nettes émises par les cinq premières compagnies d'assurance autre que sur la vie représentait environ 55 pour cent du total des primes nettes émises par toutes les compagnies d'assurance autre que sur la vie.

23. Les changements apportés au régime réglementaire du secteur de l'assurance au Japon sont essentiellement liés à la création de l'Agence des services financiers.
 

24. La réforme de la réglementation du secteur des assurances japonais intervenue depuis le dernier examen de politique commerciale comprend une modification du Règlement d'application de la Loi sur l'industrie de l'assurance, datant de mars 2002, visant à augmenter le nombre des produits d'assurance soumis à une simple notification au lieu d'une approbation préalable.  L'entrée mutuelle des compagnies d'assurance-vie et d'assurance autre que sur la vie dans le "troisième secteur"
 est libéralisée depuis janvier 2001, et les banques sont autorisées à vendre au comptoir certains produits d'assurance depuis avril 2001.  La commission facturée par les agences pour l'assurance autre que sur la vie est libéralisée depuis avril 2001 grâce à la suppression partielle des directives d'application de l'Agence des services financiers concernant la commission des agences.  La réassurance obligatoire par l'État pour l'assurance responsabilité civile automobile obligatoire a été abolie en avril 2002.  

25. À la suite de l'évolution récente concernant les nouveaux venus issus d'autres secteurs économiques, la modification de 2001 de la Loi sur l'industrie de l'assurance a introduit des mesures de contrôle sur certains actionnaires visant à prévenir la mauvaise gestion des compagnies d'assurance.
  En 2001, le Japon a modifié certains règlements d'application de la Loi sur l'industrie de l'assurance afin d'introduire des normes plus strictes pour les marges de solvabilité et des prescriptions relatives à l'information du public.
 

26. Depuis octobre 2001, les régimes de retraite à cotisations déterminées sont autorisés au Japon;  les sociétés soumises à la Loi sur le régime de retraite des employés peuvent mettre en place des plans de retraite à cotisations déterminées (du type entreprise) avec l'approbation du Ministère de la santé, du travail et de la protection sociale, afin de pouvoir bénéficier du régime fiscal spécial.
  Les fonds versés à titre individuel sont gérés séparément, permettant la transférabilité des pensions;  les fonds peuvent être investis dans des plans d'épargne, des emprunts des entreprises publiques, des sociétés d'investissement, des produits d'assurance, des actions et des sociétés fiduciaires, dont les produits financiers des institutions financières étrangères et les obligations étrangères.  Les institutions qui gèrent les régimes de retraite doivent proposer à leurs cotisants un choix entre au moins trois produits financiers de base;  elles peuvent également proposer des produits "à haut risque" qui constitueront des choix supplémentaires.  Au titre du plan de retraite à cotisations déterminées, les produits financiers des institutions financières japonaises ou étrangères et les obligations japonaises ou étrangères sont au même rang.  Les obligations nationales et celles des institutions publiques peuvent faire partie des choix de base, mais les obligations des sociétés privées sont classées "à haut risque".

d)
Valeurs mobilières

27. Conformément à la Loi sur les maisons de titres étrangères, un opérateur pour compte de tiers étranger doit en principe enregistrer sa principale succursale au Japon pour pouvoir effectuer des opérations sur titres avec des résidents au Japon.  Par contre, les opérateurs pour compte de tiers étrangers non enregistrés peuvent effectuer des opérations sur titres s'ils reçoivent des ordres d'investisseurs au Japon sans "démarchage" direct.  Pour répondre au développement du marché qui va de pair avec l'utilisation de technologies de l'information et des communications, l'Agence des services financiers a approuvé, le 11 décembre 2000, une Directive relative aux transactions sur titres transfrontières via Internet par des maisons de titres étrangères, afin de déterminer clairement quels types de publicités Internet constituent un "démarchage" des investisseurs japonais.

iii) Télécommunications

28. Depuis le dernier examen de politique commerciale, le Japon a mis en œuvre une nouvelle réforme réglementaire du secteur des télécommunications visant à accroître la concurrence.  Les prix des télécommunications ont baissé, bien que la Commission des pratiques commerciales loyales ait indiqué que le marché japonais des services de télécommunication reste oligopolistique (chapitre III 5) vii)).  En ce qui concerne le commerce transfrontières des services de télécommunication, au cours de la période 1999-2001, les exportations ont légèrement reculé de 87 milliards de yen à 86 milliards, et les importations sont tombées de 160 à 127 milliards de yen. 

29. En janvier 2001, les pouvoirs et la juridiction du Ministère des postes et des télécommunications ont été transférés au nouveau Ministère de l'administration publique, de l'intérieur, des postes et télécommunications.

30. Les récentes initiatives en matière de réformes réglementaires, liées à la modification de 2001
, de la Loi sur le commerce des services de télécommunication comprennent de nouvelles réglementations asymétriques interdisant certains types de comportements
 de la part de ceux que les autorités considèrent comme les exploitants "dominants"
, l'introduction d'un système de services de télécommunication en gros, la création de la Commission de règlement des différends entres les entreprises de télécommunications, la mise en place d'un fonds de services universels, et l'introduction de restrictions juridiques anti-intrusion entre certains exploitants des télécommunications qui ont des relations spéciales
, société mère-filiale par exemple. Afin de remédier rapidement aux infractions commises par les exploitants possédant un système fixe régional, des amendes et des ordres de suspension ont également été introduits au titre de la Loi sur le commerce des services de télécommunication.  Le 30 novembre 2001, la limite des restrictions au contrôle des sociétés par des capitaux étrangers a été assouplie, passant de moins de 20 pour cent à moins d'un tiers.  Depuis mars 2001, il est possible de transférer son numéro de téléphone lorsqu'on change de fournisseur, et depuis mai 2001, il existe un système de parité de la numérotation.

31. Il faut une autorisation pour pouvoir entrer sur le marché des entreprises du type I et en sortir.
  Une notification préalable pour entrer sur le marché des exploitants généraux de type II et une notification a posteriori pour en sortir sont nécessaires.  Les entreprises qui pénètrent sur le marché des exploitants spécialisés de type II sont tenues de s'enregistrer et une notification a posteriori pour en sortir leur est nécessaire;  l'enregistrement peut être refusé, entre autres, si le Ministère de l'administration publique, de l'intérieur et des postes et télécommunications détermine que le requérant ne possède pas la capacité financière et technique suffisante pour exercer correctement l'activité.

32. Il faut une autorisation préalable pour établir et changer les tarifs, qui précisent les frais et les conditions d'interconnexion et les accords entre exploitants d'"installations essentielles" concernant le partage de ces installations, alors qu'une notification préalable est requise pour élaborer et modifier les accords d'interconnexion et de partage des installations des autres exploitants.  En outre, l'élaboration et les modifications des tarifs appliqués aux utilisateurs finals de tous les services de télécommunication nécessitent une notification préalable.  Pour les exploitants d'installations essentielles, les tarifs de téléphone, de RNIS et de circuits loués sont plafonnés;  une autorisation n'est nécessaire que lorsque ces tarifs dépassent l'indice standard.  Les tarifs appliqués aux utilisateurs finals de tous les services de télécommunication nécessitent normalement une notification préalable;  une autorisation est nécessaire lorsque les tarifs de téléphone, de RNIS ou de circuits loués des exploitants d'installations essentielles dépassent l'indice standard.  Le Ministère de l'administration publique, de l'intérieur et des postes et télécommunications peut exiger des exploitants des services de télécommunication du type I et des exploitants spécialisés du type II de réviser leurs tarifs si ceux-ci tombent sous le coup de l'un des points de l'article 31 2) de la Loi sur le commerce des services de télécommunication (par exemple si les tarifs comprennent des dispositions injustement discriminatoires à l'égard d'une personne).  Un exploitant de services de télécommunication du type I qui a plus de 25 pour cent des abonnés sur le marché des téléphones mobiles (excepté le Système de téléphones portatifs personnels (PHS)) doit mettre en place, notifier et publier ses tarifs d'interconnexion. 

33. À la fin du mois de mars 2002, le gouvernement détenait environ 46 pour cent du total des actions de la Société NTT .
  Les deux sociétés régionales NTT ont plus de 90 pour cent du marché des communications locales.  Conformément à la Loi sur la NTT, la Société NTT est tenue de fournir un service universel.
  En février 2001, le Ministère de l'administration publique, de l'intérieur et des postes et télécommunications a approuvé la tarification des interconnexions basée sur l'augmentation de la tarification à long terme  (concernant les services de téléphone et de RNIS) des sociétés régionales NTT de l'Est et de l'Ouest pour la période des exercices budgétaires 2000 à 2002.  Les données fournies par les autorités montrent que le résultat en a été une réduction de 22,5 pour cent en avril 2002 pour les interconnexions "appel de groupe" et de 60,1 pour cent pour les interconnexions "appel de zone" par rapport à l'exercice budgétaire 1998.

34. Les exploitants du type I et les exploitants spécialisés du type II peuvent être tenus d'avoir une autorisation ministérielle pour conclure, modifier ou résilier des contrats entre sociétés, ressortissants ou gouvernements étrangers.
  Il n'y a aucune restriction à la propriété ou à la gestion étrangère dans le secteur des services de télécommunication, sauf dans le cas de la Société NTT.  En même temps qu'une série de réformes de la réglementation (paragraphe 32), la Loi sur le commerce des services de télécommunication a ajouté à ses objectifs "la promotion d'une concurrence loyale dans le secteur des télécommunications".
 

35. Le Centre stratégique pour la promotion d'une société de réseaux avancés d'information et de télécommunication a été créé au sein du gouvernement en janvier 2001;  il a adopté la stratégie "e‑Japan" en janvier 2001 au cours de sa première réunion en tant que stratégie nationale pour les technologies de l'information.  En outre, le Programme de politique prioritaire e‑Japan
, qui met en œuvre la stratégie e‑Japan, a été adopté en mars 2001.  Il comprend des mesures destinées à concevoir des réseaux d'information avancée et de communications, à favoriser l'éducation et la mise en valeur des ressources humaines, à faciliter le commerce électronique, à encourager l'utilisation des technologies de l'information dans les domaines publics et à promouvoir les activités de recherche‑développement.
iv) Transports

a)
Transports maritimes

36. En 2000, le volume du fret maritime japonais a augmenté de 4,6 pour cent, représentant 16,6 pour cent du volume mondial.  La quasi-totalité du commerce international de marchandises du Japon est effectuée par voie maritime. 

37. Depuis la restructuration des ministères et des agences du gouvernement central en janvier 2001, le Bureau maritime et le Bureau des ports et des installations portuaires du Ministère du territoire, des infrastructures et des transports sont les principales autorités réglementant le transport maritime.  Conformément aux restrictions en matière de cabotage, seuls les navires battant pavillon japonais sont autorisés à transporter du fret et des passagers entre les ports japonais.

38. Les autorités indiquent qu'il n'existe aucun monopole dans le secteur des services de transport maritime;  par ailleurs, aucun contingent n'est réservé à des fournisseurs et il n'y a aucune entente prévoyant la répartition des cargaisons.  Les accords conclus entre armateurs au sujet des tarifs du transport des marchandises ou d'autres conditions du transport (par exemple les itinéraires) sont exemptés des dispositions de la Loi antimonopole, dans la mesure où ils n'autorisent pas d'"opérations déloyales" ou ne nuisent pas à la concurrence.  Les autorités affirment qu'il n'existe aucune mesure discriminatoire empêchant la participation étrangère dans les services de transport maritime international.  Elles estiment que les accords bilatéraux conclus par le Japon en matière de transport de passagers ou de marchandises accordent le traitement national aux pays étrangers sur la base de la réciprocité.
  

39. Selon les autorités, les navires battant pavillon japonais ne bénéficient pas de droits exclusifs ou ni de subventions.  En revanche, les mesures de soutien pour ces navires (le "Régime de la navigation internationale") sont restées inchangées depuis le dernier examen du Japon.
  Selon les autorités, le Régime de la navigation internationale ne fausse pas les échanges dans les services de transport maritime;  il vise à placer les navires japonais sur un pied d'égalité avec ceux des autres pays qui accordent un traitement fiscal préférentiel à leurs propres navires. 

40. Selon les autorités, la participation étrangère à la prestation des services auxiliaires ne fait l'objet d'aucune mesure discriminatoire.  En novembre 2000, le Japon a assoupli les prescriptions en matière d'entrée dans le secteur des transports maritimes en remplaçant l'ancienne obligation de détenir une licence (suite à un examen des besoins économiques) par l'obligation d'obtenir une autorisation d'entrée dans la branche d'activité des services de transport portuaire dans les neuf grands ports
;  le système d'approbation des redevances d'utilisation de certains services portuaires a été remplacé par un système d'enregistrement comportant une notification préalable.

41. Il est courant dans le secteur japonais des services portuaires que les compagnies de transport notifient à l'avance au syndicat des dockers, par l'intermédiaire de l'Association japonaise du transport portuaire, les modifications de travaux de chargement et de déchargement qui peuvent affecter l'emploi (consultations préalables).
  Selon les autorités, le nombre de consultations a diminué de plus de 80 pour cent depuis 1997.  Des tarifs homogènes sont pratiqués dans les principaux terminaux à conteneurs.  Suite à un accord intervenu le 29 novembre 2001 entre employeurs et travailleurs, il est possible d'utiliser les terminaux 24 heures sur 24 tout au long de l'année (excepté le jour de l'an).

b)
Transports aériens

42. Au cours de l'exercice budgétaire 1999, les compagnies aériennes japonaises ont représenté 38 pour cent du marché des vols internationaux réguliers et 40 pour cent du marché du fret international du Japon, du point de vue du nombre de passagers et du nombre de tonnes de fret.  En 2001, la valeur des exportations de services de transport aérien a été de 0,92 billion de yen, soit 2 pour cent de plus qu'en 1999.  La même année, les importations ont représenté 1,4 billion de yen, soit 14,8 pour cent de plus qu'en 1999.

43. Il n'y a pas eu de changement des réglementations du transport aérien international au Japon depuis 2000.
 Le marché japonais du transport aérien international est principalement réglementé par la Loi sur l'aéronautique civile et par de nombreux accords bilatéraux.  Le Bureau de l'aviation civile du Ministère des transports est chargé d'approuver l'entrée des compagnies aériennes sur le marché, leurs tarifs et leurs routes, ainsi que d'administrer la réglementation en matière de sécurité.  Comme dans la plupart des autres pays, la fourniture de services aériens est réservée aux transporteurs japonais (restrictions en matière de cabotage).  Une restriction interdit aux investisseurs étrangers de détenir plus du tiers des droits de vote des compagnies aériennes intérieures.

44. Le Japon n'a conclu aucun accord concernant les services aériens depuis 2000;  il en existait 55 à la date du 1er janvier 2002.  Le Japon n'a pas accepté les accords dits de "ciel ouvert" sur les services de transport aérien.  Les autorités estiment que les accords de ce type risquent de déboucher sur un oligopole et d'entraîner d'autres effets nocifs pour la concurrence sur le marché japonais des services de transport aérien international.  Outre les accords sur les droits de trafic, le Japon a conclus des accords bilatéraux de partage de codes avec de nombreux pays.  À l'instar d'autres accords conclu entre des compagnies aériennes pour améliorer le service aux usagers sur les routes internationales à destination et en provenance du Japon, ces accords sont exemptés des dispositions de la Loi antimonopole, dans la mesure où ils n'autorisent pas d'opérations déloyales ou ne nuisent pas à la concurrence.  Il n'existe aucune obligation pour les fonctionnaires japonais d'utiliser les transporteurs japonais pour leurs voyages officiels.

45. L'État est le principal propriétaire des deux grands aéroports internationaux, New Tokyo (Narita) et Kansai.  L'aéroport de Narita est une société publique, celui de Kansai appartient majoritairement à des intérêts publics, et les autres grands aéroports sont exploités par le Ministère des transports au moyen de comptes spéciaux pour le développement aéroportuaire.  Les taxes d'atterrissage y sont beaucoup plus élevées que dans les grands aéroports internationaux des autres pays développés.

46. Selon les autorités, le système d'attribution des créneaux d'atterrissage pour les services de l'aviation civile internationale, y compris celui appliqué à la seconde piste de l'aéroport de Narita, est fondé sur les lignes directrices de l'IATA.
  La coordination est assurée par Japan Airlines (comme le prévoient les lignes directrices de l'IATA sur l'établissement des horaires de vol mondiaux).  L'attribution des créneaux a lieu deux fois par an.  À compter de la quatrième semaine d'octobre 2002, 37 pour cent des créneaux seront attribués aux compagnies japonaises.

v) Autres services

47. Une réforme réglementaire se poursuit également dans d'autres services dont les services professionnels, les services médicaux et les services d'enseignement.

48. Dans le secteur des services juridiques, les prescriptions en matière de résidence et de nationalité pour les avocats spécialisés dans les affaires de brevets (Benrishi) ont été supprimées le 6 janvier 2001.  À cette même date, des dispositions adoptées librement par l'Association des avocats spécialisés dans les affaires de brevets japonais concernant le montant de leurs honoraires et leur publicité ont également été mises en œuvre.  Une Société des brevets, composée de deux partenaires ou davantage ayant la qualité de Benrishi, est autorisée au titre de la loi japonaise depuis le 6 janvier 2002.

49. Concernant les services de santé, comme l'indique le Programme triennal pour la promotion de la déréglementation, le gouvernement a décidé de réviser les restrictions actuelles selon lesquelles les établissements de santé doivent être des organisations "à but non lucratif", et les prescriptions selon lesquelles les présidents des conseils d'administration des sociétés du secteur médical doivent en principe être des médecins. 

50. Pour ce qui est des services d'enseignement, le gouvernement a décidé de réviser les réglementations actuelles relatives à la création d'universités et de facultés afin de supprimer l'autorisation préalable pour certains articles de la norme relative à la création d'universités et à d'autres normes, dont la création de facultés secondaires.  Il examinera également les politiques actuelles limitant l'augmentation des universités et des facultés ainsi que la propriété et l'utilisation des terrains au cours de l'exercice budgétaire 2002.  L'introduction d'un système d'accréditation par des tiers, visant à remplacer partiellement les prescriptions d'autorisation ministérielle pour la création d'universités et de facultés, sera également considérée.  Il a également été décider d'envisager de faciliter l'accès des diplômés des écoles internationales à l'enseignement supérieur.
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� Le degré d'ouverture à la concurrence varie selon les industries manufacturières.  Par exemple, selon une étude récente de l'Institut de recherche politique du Ministère des finances, le degré d'intervention du gouvernement, y compris les subventions, la réglementation en matière d'entrée sur le marché et l'autorisation donnée aux ententes, a été plus faible pour ce que les auteurs considèrent comme des industries "performantes" que pour les "non performantes".  Les industries performantes comprennent les semi-conducteurs, les magnétoscopes, les émetteurs satellite, les instruments de musique, les robots, la construction automobile et les camions, alors que les industries non performantes comprennent l'aviation civile, les produits chimiques, les logiciels informatiques, l'habillement et la confiserie (voir http://www.mof.go.jp/jouhou/soken/kenkyu/zk056.htm#01 (en japonais)).


� OCDE (2002c).





� Les données concernant le PIB sont disponibles sur Internet à l'adresse suivante:  http://www.esri.cao.go.jp/jp/sna/h14-nenpou/3main/3gdp/1nominl/1nominl-j.html (en japonais).





� OMC (2001), page 81.  En général, le coût des intrants agricoles et de la main-d'œuvre, les taux de change, la récolte et les politiques d'exportation des pays exportateurs peuvent avoir une incidence sur la décision des industries alimentaires de transférer leurs activités à l'étranger.





� http://www.greenjapan.co.jp/topic2001_4_1.htm (en japonais).





� Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches (2001).





� Depuis l'exercice budgétaire 1998, le taux d'autosuffisance alimentaire du Japon est resté inchangé à 40 pour cent.  Le Plan fondamental concernant les produits alimentaires, l'agriculture et les zones rurales, décidé par le gouvernement en mars 2000, contient une directive visant à atteindre un taux d'autosuffisance alimentaire de 45 pour cent d'ici à 2010.





� Le Plan inclut des mesures telles qu'une assistance aux agriculteurs motivés et compétents afin d'accroître la taille des exploitations agricoles pour une augmentation d'échelle.  Le Japon examine également la possibilité d'introduire des mesures de protection sociale afin d'atténuer les effets des risques dus aux fluctuations des prix sur les revenus des agriculteurs.





� Document de l'OMC, G/AG/N/JPN/62, 1er mars 2001. 





� Le taux moyen NPF appliqué pour l'agriculture (SH 1 à 24) est de 18,6 pour cent (exercice budgétaire 2002).





� Dans un souci de transparence, les autorités japonaises ont communiqué au Secrétariat des estimations des EAV, lorsqu'elles étaient disponibles.  La moyenne simple de tous les taux de droit spécifiques pour lesquels les EAV étaient disponibles était de 44,2 pour cent, soit approximativement dix fois la moyenne simple des taux de droit ad valorem qui était de 4,5 pour cent.





� Les importations de riz au titre des droits applicables dans les limites du contingent (et de l'obligation de commerce d'État) ont été de 680 343 tonnes pour l'exercice budgétaire 2000;  457 tonnes ont été assujetties aux droits hors contingent.  Dans le cadre des engagements en matière d'accès minimal du Japon, une certaine quantité de riz peut être achetée et commercialisée directement au titre du Système d'achat et de vente simultanés (SBS).  On peut trouver des détails sur le SBS dans le document de l'OMC (2001), chapitre IV 2) iii).  Au cours de l'exercice budgétaire 2000, 119 804 tonnes au total ont été importées au titre du SBS.  On peut trouver des détails sur les offres réelles grâce aux renseignements en ligne du Ministère de l'agriculture, des forêts et des pêches à l'adresse Internet suivante:  http://www.syokuryo.maff.go.jp/archives/index.htm#class3.





� La notification de l'administration du contingent tarifaire pour l'exercice budgétaire 2001 est disponible dans les documents suivants:  G/AG/N/JPN/1/Add.1, G/AG/N/JPN/8/Add.1, G/AG/N/JPN/23/Add.2 et G/AG/N/JPN/57/Add.1, 27 juin 2001.





� Le riz, le blé et l'orge sont importés par l'Office de contrôle des produits alimentaires, qui relève du Ministère de l'agriculture, de la sylviculture et des pêches;  les produits laitiers et la soie grège par l'Office de l'agriculture et de l'élevage;  le tabac en feuilles par la Japan Tobacco Inc.





� Le Japon figure parmi les trois pays de l'OCDE qui ont notifié l'utilisation de SGS en 2001. 





� Le gouvernement applique des niveaux de prix à la production plus élevés pendant le premier trimestre d'un exercice budgétaire si les importations de viande de porc et de ses produits transformés au cours des trois trimestres précédents dépassent 119 pour cent de la quantité moyenne importée au cours des périodes correspondantes des trois années précédentes.





� OCDE (2002c).





� Le coefficient d'assistance nominale au producteur était de 2,34 en 2001, indiquant que le prix moyen reçu par les producteurs (à la production) était 2,34 fois plus élevé que le prix à la frontière. 





� Ainsi qu'il est indiqué dans le document de l'OMC (2001), il faut faire preuve de prudence dans l'interprétation des pourcentages et coefficients d'assistance car les fluctuations des taux de change peuvent entraîner des variations importantes de ces trois indicateurs et les prix à la frontière peuvent être artificiellement réduits du fait de l'existence de subventions à l'exportation dans le commerce international des produits agricoles.





� OCDE (2002c).





� Pour des détails concernant les mesures au titre du programme "Big Bang", voir les renseignements en ligne de l'Agence des services financiers à l'adresse suivante:  http://www.fsa.go.jp/p_mof/english/big-bang/big-bang.htm.  "Filiale" signifie une société dans laquelle une autre société détient des actions, etc. égales en nombre ou en valeur à plus de 50 pour cent du total des actions émises, etc. (article 2 8) de la Loi bancaire);  "succursale" signifie un établissement (un bureau d'affaires) qui est subordonné au siège social et qui exerce des activités bancaires en son nom et pour son compte (article 8 3) du Règlement d'application de la Loi bancaire);  et "agence" signifie un bureau qui fonctionne en tant que mandataire d'une banque pour exercer tout ou partie de ses activités sur son ordre et en son nom (article 8 5) du Règlement d'application de la Loi bancaire)".





� Ces ventes concernent l'assurance incendie à long terme, l'assurance aide au paiement du service des dettes et l'assurance-vie pour les prêts hypothécaires ainsi que l'assurance individuelle accident pour les voyages à l'étranger.





�  Ces groupes comprennent:  Mizuho Holdings Inc., Mitsubishi Tokyo Financial Group Inc., UFJ Holdings Inc., Daiwa Bank Holdings Inc., Mitsui Trust Holdings Inc. et Sumitomo Mitsui Banking Corporation.





� La Banque de développement du Japon et la Banque japonaise pour la coopération internationale.





� Le système financier fondé sur les politiques des institutions financières publiques suppose l'existence de diverses incitations destinées à favoriser les activités du secteur privé;  la principale est l'octroi de prêts à long terme, à des taux d'intérêt fixes et peu élevés, en faveur, par exemple, d'activités caractérisées par une faible rentabilité, des risques élevés et de longues périodes d'amortissement.





�  Si la Loi bancaire comprend des dispositions en matière de "réciprocité" en ce qui concerne l'octroi de licences, les autorités affirment que ces dispositions ne s'appliquent pas aux Membres de l'OMC, compte tenu du fait que le Japon n'a inscrit aucune exemption de l'obligation NPF dans sa Liste d'engagements au titre de l'AGCS.





� Les déplacements des succursales sont soumis à une notification a posteriori.  Ces notifications sont également requises pour la création, le déplacement ou la fermeture de succursales ou d'agences par les banques japonaises.  Une approbation préalable est nécessaire à ces dernières pour créer des filiales.





� Cela inclut l'introduction d'un système d'approbation pour la détention de droits de vote pour les actionnaires détenant plus de 20 pour cent des actions totales, et un système de notification concernant les actionnaires détenant plus de 5 pour cent des actions totales.





� La Banks' Shareholding Purchase Corporation a été créée afin de fournir un dispositif de sécurité visant à compléter les ventes d'actions sur le marché par les banques.  Pour plus de détails, voir le rapport du Conseil de système financier concernant la détention d'actions par les banques et le communiqué de presse de l'Agence des services financiers concernant la création de la Banks' Shareholding Purchase Corporation, tous deux datés du 26 juin 2001. 





� Les autorités maintiennent que le Système des caisses d'épargne postales répond à des besoins auxquels ne satisfont ni le marché ni les institutions financières privées;  il vise à fournir des services financiers sur l'ensemble du territoire, y compris dans des régions peu rentables et éloignées.  L'épargne postale, excepté les comptes postaux de virement de fonds, est soumise à un plafond de 10 millions de yen par personne. 





� La loi oblige les fonds de caisses d'épargne à élaborer un plan d'investissement basé sur les délibérations du Conseil des caisses d'épargne, et à le publier.  Selon le Plan d'investissement pour les fonds de caisses d'épargne de l'exercice budgétaire 2001, une directive concernant la composition des actifs à moyen et long terme recommande la répartition des fonds suivante:  80 pour cent pour les obligations nationales, 5 pour cent pour les obligations étrangères, 5 pour cent pour les actions nationales, 5 pour cent pour les actions étrangères, et 5 pour cent pour les investissements à court terme. 





� En conséquence, une licence délivrée par l'Agence des services financiers est nécessaire pour exercer des activités dans le domaine de l'assurance au Japon.  Les polices s'appliquant tant aux nouveaux produits qu'aux modifications de produits existants, ainsi que les taux des primes, doivent être approuvées par l'Agence.  Les compagnies d'assurance-vie et d'assurance autre que sur la vie ne peuvent entrer sur leurs marchés réciproques qu'en établissant des filiales ou des sociétés holding.  La présence commerciale, avec licence de l'Agence des services financiers, est requise pour offrir des services d'assurance, sauf dans les cas de contrats d'assurance transfrontières tels que ceux de réassurance, d'assurance de l'aviation commerciale, d'assurance maritime internationale, d'assurance de satellite et d'assurance accident au cours de voyages à l'étranger.  Les critères d'octroi des licences et la prescription relative aux marges de solvabilité sont les mêmes pour tous les assureurs, qu'ils soient japonais ou étrangers.





� Le "troisième secteur" comprend les assurances accident, responsabilité civile, maladie, soins infirmiers et hospitalisation.





� Elles comprennent l'introduction d'un système d'approbation pour la détention de droits de vote pour les actionnaires qui détiennent plus de 20 pour cent des parts totales, et un système de notification pour ceux qui en détiennent plus de 5 pour cent.





� Ces modifications sont les suivantes:  1) extension de l'application des profits et pertes évalués aux valeurs non cotées, aux obligations nationales et aux valeurs mobilières étrangères;  2) introduction d'un calcul des valeurs à risque basé sur l'évaluation des prix du marché;  3) introduction de critères de risques liés aux fluctuations de prix pour les obligations;  4) introduction de restrictions concernant le montant du "bénéfice futur";  5) refus de comptage multiple de fonds propres avec les banques, etc. dans le même groupe;  6) création de nouvelles mesures destinées à évaluer la situation des recettes de base qui alimentent les compagnies d'assurance;  et 7) introduction de lignes directrices concernant les pièces justificatives des documents d'information.





� Pour les travailleurs indépendants et les salariés de sociétés qui n'établissent pas de plans de retraite d'entreprise, les plans de retraite à cotisations déterminées du type individuel sont autorisés depuis janvier 2002.  





 � Communiqué de presse de l'Agence des services financiers daté du 11 décembre 2000, "Les directives concernant les opérations sur titres transfrontières via Internet par les maisons de titres étrangères fondées sur l'article 3 de la Loi sur les maisons de titres étrangères". 





� On trouvera des détails sur le cadre réglementaire des télécommunications du Japon dans le document OMC (2001), chapitre IV 5) iii).





� La Loi sur le commerce des services de télécommunication classe les services de télécommunication en services du type I et du type II;  les services du type II sont en outre classés en sous-catégories "spéciaux" et "généraux".  Les exploitants du type I installent et exploitent leurs propres services de télécommunication par circuit, tandis que ceux du type II fournissent les services à l'aide du matériel loué par ceux du type I.  Les exploitants spéciaux du type II sont définis comme des exploitants qui fournissent des services à de nombreux utilisateurs non spécifiés au moyen de l'interconnexion, aux deux extrémités des circuits loués, avec les réseaux commutés publics ou avec les fournisseurs qui assurent les communications internationales.  Tous les autres exploitants du type II entrent dans la catégorie des exploitants généraux du type II.





� Ces comportements sont les suivants:  abus ou fourniture de renseignements exclusifs obtenus de concurrents grâce à une interconnexion visant d'autres buts;  traitement indûment favorable ou défavorable de certains exploitants de télécommunications;  et contraintes ou interventions injustifiées vis-à-vis d'autres exploitants, de fabricants/fournisseurs de matériel de télécommunication ou de fournisseurs de contenu.  Des mesures telles que l'ordre d'arrêter ou de modifier un certain comportement, visant à mettre fin rapidement aux infractions, ont été introduites au titre des lois révisées. 





� À savoir un exploitant du type I qui possède les installations de télécommunication de catégorie I (système fixe régional), et un exploitant du type I qui possède les installations de catégorie II (système mobile) et qui est désigné par le Ministère de l'administration publique, de l'intérieur et des postes et télécommunications en raison de ses parts de marché, du mouvement de ses parts et d'autres aspects. 





� Ces restrictions incluent l'interdiction de concertation entre membres des conseils d'administration, et un traitement égal concernant l'utilisation des immeubles/installations et la fourniture de renseignements nécessaires à l'interconnexion.  





� Le système de parité de la numérotation comporte la présélection et l'enregistrement d'un fournisseur de services de télécommunication qu'un abonné souhaite utiliser comme fournisseur principal (c'est-à-dire que ce fournisseur sera sélectionné à chaque appel téléphonique si aucun numéro spécifique à un autre fournisseur n'est composé avant le numéro de téléphone appelé).   





� Au nombre des critères d'entrée figurent les capacités financières et techniques de l'entreprise, le caractère prévisible et rationnel de ses plans d'affaires et le fait que le lancement de l'entreprise soit jugé propice au développement stable du secteur des télécommunications.





� La société NTT doit en tout temps posséder la totalité des actions émises par les sociétés régionales NTT de l'Est et de l'Ouest, conformément à l'article 5 de la Loi sur la NTT.  L'émission d'actions par les sociétés régionales est subordonnée à une autorisation ministérielle.





� Banque du Japon, Monthly Statistics, divers numéros.





� Cette prescription ne s'applique qu'aux contrats comprenant des dispositions "très importantes" telles que définies par les ordonnances ministérielles pertinentes.





� La Loi sur le commerce des services de télécommunication dispose que les exploitants du type I qui aménagent des "installations de télécommunication désignées" doivent comptabiliser les coûts associés à l'interconnexion avec leurs installations et établir un "modèle d'accord" qui doit être autorisé par le Ministre de l'administration publique, de l'intérieur et des postes et télécommunications.  Les installations de télécommunication désignées sont définies à l'article 38�2 (et les ordonnances qui s'y rapportent) comme étant les installations de transmission appartenant à un exploitant qui totalisent plus de la moitié des installations concernées existant dans une préfecture.  La Loi prévoit également une règle de plafonnement des prix pour les exploitants qui possèdent plus qu'une certaine proportion du nombre de lignes d'abonnés dans une région (paragraphe 77).





� Renseignements en ligne du Premier ministre japonais. Disponibles à l'adresse suivante:  http://www.kantei.go.jp/foreign/it/ network/priority-all/index.html.





� Le Japon a conclu des accords bilatéraux en matière de transport maritime avec les pays suivants:  Allemagne, Argentine, Bulgarie, Chine, Cuba, Danemark, El Salvador, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, Finlande, France, Grèce, Haïti, Hongrie, Italie, Inde, Malaisie, Norvège, Pays-Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Roumanie, Royaume-Uni, Sri Lanka, Suède, Thaïlande et Turquie.





� Ces mesures comprennent un allègement de la taxe sur l'immatriculation des navires et de l'impôt local sur la propriété.





� Ces neuf grands ports sont les suivants:  Keihin (Tokyo, Yokohama et Kawasaki), Chiba, Shimizu, Nagoya, Yokkaichi, Osaka, Kobe, Kanmon (Shimonoseki et Kitakyushu) et Hakata.





� Selon les autorités, cette pratique est basée sur un accord entre opérateurs privés, à savoir l'Association japonaise du transport portuaire, l'Association des armateurs japonais et l'Association japonaise des navigateurs étrangers.





� Voir OMC (2001), chapitre IV 5) iv) b) pour un résumé de la réglementation  japonaise concernant le transport aérien international.





� Selon le Ministère des transports, la taxe d'atterrissage pour un appareil B747-400, par exemple, est de 948 000 yen à Narita, 908 500 yen à Kansai, 389 075 yen à Hong Kong, 133 144 yen à Bangkok, 276 046 yen à Charles-de-Gaulle (Paris) et 382 369 à John F. Kennedy (New York). 





� Les lignes directrices de l'IATA comprennent, entre autres, des critères généraux d'attribution des créneaux, tels que la prise en compte des antécédents s'il y a lieu, l'allocation des créneaux aux compagnies existantes et aux nouvelles compagnies, et la réattribution des créneaux non utilisés.  





� Actuellement, les diplômés des écoles secondaires internationales doivent normalement être admis à certains examens pour poser leur candidature dans les établissements secondaires et universités japonais. 





